Suivi de la résolution non législative du Parlement européen du 13 décembre 2016 sur la nécessité d’une politique cohérente pour les secteurs de la culture 
et de la création
2016/2072 (INI)
1. Rapporteurs: Christian EHLER (PPE/DE) et Luigi MORGANO (S&D/IT)
2. Numéro de référence du PE: A8-0357/2016 / P8_TA-PROV(2016)0486
3. Date d’adoption de la résolution: 13 décembre 2016
4. Objet: nécessité d’une politique cohérente pour les secteurs de la culture et de la création
5. Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE) et commission de l’éducation et de la culture (CULT)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
la résolution souligne l’importance des secteurs de la culture et de la création (SCC) pour l’économie et la création d’emplois, la promotion et la préservation de la diversité culturelle, le renforcement de la cohésion sociale et l’amélioration de l’attractivité de l’Europe au niveau international. Les SCC jouent un rôle important dans la réindustrialisation de l’Europe et déclenchent des redistributions innovantes dans nombre d’autres secteurs, allant de l'industrie manufacturière à l’éducation.
La résolution reconnaît que les SCC restent confrontés à un certain nombre de problèmes et invite donc la Commission à développer un cadre de politique industrielle complet, cohérent et à long terme pour les SCC. Elle appelle l’UE à inclure le développement, la promotion et la protection des SCC dans ses objectifs et priorités généraux et à en assurer le financement adéquat.
La résolution formule plusieurs recommandations pour l’UE, la Commission et les États membres, notamment sur les définitions et statistiques, les conditions cadres, l’innovation, la numérisation, l’accès au financement et les compétences.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage le point de vue du Parlement quant à l’impact économique, culturel et social des SCC. Elle reconnaît la nécessité d’adopter une approche coordonnée et cohérente pour stimuler davantage la compétitivité des SCC et continuer de renforcer leur potentiel de création d’emplois de qualité et de croissance. La Commission réfléchira aux moyens d’élaborer une telle approche globale à long terme, qui inclurait plusieurs actions concrètes et exploiterait plus efficacement les synergies potentielles entre les politiques et programmes de financement divers de l’UE. Cette approche viendrait compléter les initiatives en cours dans différents domaines stratégiques au titre de différents programmes de financement.
Définition et statistiques
La Commission est d’accord sur le fait que les secteurs de la culture et de la création sont «fondés sur les valeurs culturelles, la diversité culturelle, la créativité individuelle et/ou collective, les compétences et le talent, avec le potentiel de produire de l’innovation, de la richesse et de l’emploi grâce à la création de la valeur sociale et économique à partir, tout particulièrement, de la propriété intellectuelle». Cette approche va dans le sens du travail de la Commission et des États membres en matière de statistiques culturelles, notamment dans le cadre du réseau ESSnet Culture (réseau du système statistique européen sur la culture).
Chaque année, Eurostat publie des données harmonisées sur les entreprises et l’emploi dans les secteurs de la culture, en prenant comme sources les statistiques structurelles sur les entreprises, les statistiques sur la démographie des entreprises et l’enquête sur les forces de travail de l’Union européenne (EFT-UE). En outre, grâce à son suivi du mécanisme de garantie en faveur des secteurs culturels et créatifs, la Commission devrait pouvoir collecter un riche corpus d’informations sur les performances économiques des petites et moyennes entreprises (PME) et des organisations des secteurs de la culture et de la création.
D’après la Commission, l’élaboration de politiques crédibles dans ce domaine nécessite des données statistiques plus nombreuses et plus pertinentes. Il serait en outre important - en vue de définir de nouveaux indicateurs - d’expliciter la définition statistique des «secteurs de la culture et de la création»/«industries culturelles et créatives», en tenant compte du fait que les secteurs de la culture incluent de nombreuses activités à but non commercial. Au vu des dernières évolutions du marché et des défis actuels, la Commission est d’accord sur la nécessité d’envisager une vision plus large de ces secteurs. Elle a d’ores et déjà tenu compte d’une telle approche dans sa récente étude intitulée «Renforcement de la compétitivité des industries culturelles et créatives pour la croissance et l’emploi»
.
Conditions cadres
La Commission convient de la nécessité que les SCC bénéficient de conditions cadres cohérentes pour pouvoir se développer. Parallèlement, les spécificités des différents secteurs (par exemple la musique, le design ou l’industrie cinématographique) requièrent des réponses adaptées. Par exemple, le secteur de la musique, fortement touché par la transition numérique, a besoin d’aide pour s’adapter et permettre à la création européenne de circuler en Europe et ailleurs. Depuis 2015, la Commission participe à un dialogue structuré avec le secteur de la musique et l’industrie audiovisuelle afin de réviser l’aide proposée au titre du programme «Europe créative» dans ce domaine. Dans le secteur audiovisuel, plusieurs mesures d’accompagnement ont également été adoptées (par exemple, le financement des coûts de sous-titrage, l’élaboration d’identifiants standard et un dialogue entre les parties intéressées sur les licences), dans le but de faciliter l’accès de divers publics d’Europe aux œuvres audiovisuelles et d’accroître l’attrait de celles-ci.
La Commission convient de la nécessité d’introduire des règles garantissant le bon fonctionnement d'un marché plus équitable pour l’exploitation des œuvres et des autres contenus protégés. En ce sens, la proposition de directive sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique soumise par la Commission
 répond aux défis à relever en ce qui concerne la répartition de la valeur sur le marché en ligne (par exemple le renforcement de la capacité des titulaires de droits à contrôler et monétiser l’exploitation en ligne de leurs contenus créatifs ou la rémunération équitable des créateurs grâce à une transparence et à un équilibre accrus dans leurs relations contractuelles).
La Commission juge important de réduire les contraintes administratives et les coûts de transaction relatifs à l’acquisition des droits. Elle propose par conséquent plusieurs mesures dont le but est de faciliter l’accès transfrontière aux contenus protégés par le droit d’auteur en facilitant l'octroi de licences de droits. La Commission est également favorable aux initiatives venant du marché, telles que les bases de données de titulaires de droits, qui visent à faciliter l’obtention de droits dans l’environnement numérique.
La révision proposée de la directive SMA a pour objectif de renforcer la sécurité juridique et de faciliter la transmission transfrontière des services audiovisuels. Cette proposition met à jour les règles de l’UE dans le secteur audiovisuel dans le but de créer des conditions plus équitables pour tous les acteurs et de promouvoir la diversité culturelle, notamment grâce à des règles améliorées sur la promotion des œuvres européennes.
Sur la base de l’évaluation en cours de la directive relative au respect des droits de propriété intellectuelle
, la Commission examine actuellement des propositions visant à moderniser l’application de la législation en se concentrant sur les infractions commises à une échelle commerciale (l’approche «follow-the-money» ou «suivez l’argent»).
La Commission travaille en étroite coopération avec l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO) et, en particulier, avec l’Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle (l’Observatoire), afin de relever les défis suivants:
· développer la connaissance des outils techniques pour prévenir et combattre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle;
· sensibiliser les citoyens à l’impact des atteintes aux droits de propriété intellectuelle;
· et suivre l’élaboration de nouveaux modèles économiques compétitifs, qui élargissent l’offre légale de contenus culturels et créatifs et promeuvent l’accès facile aux contenus légaux en ligne.
En ce qui concerne la lutte contre la contrefaçon en ligne, la Commission a plaidé pour la signature, en 2011, d’un protocole d’accord sur la vente de marchandises contrefaites via l’internet, contribuant à améliorer la confiance sur le marché intérieur en ligne. Une version améliorée de ce protocole d’accord a été signée le 21 juin 2016; celle-ci incluait des indicateurs de performance clés afin de pouvoir suivre son impact et évaluer son succès.
Dans sa communication intitulée «Les grands acteurs européens de demain: l’initiative en faveur des start-up et des scale-up», la Commission a annoncé une série de mesures facilitant l’utilisation de la propriété intellectuelle (PI) par les PME, dont des actions visant à encourager la création d’un système d’assurance au niveau européen pour les litiges et l’adoption, par le secteur de l’assurance et de la finance, d’une méthodologie commune pour la valorisation de la PI, afin de faciliter l’utilisation des actifs de PI comme moyens de lever des fonds.
Stimuler l’innovation
Les services de la Commission mettent actuellement en œuvre toute une série d’initiatives en matière d’innovation via différents programmes de l’UE, dont «Europe créative», Horizon 2020 et COSME. La Commission travaille également en étroite collaboration avec les États membres de l’UE sur l’appui des politiques publiques à l’innovation et à l’entrepreneuriat dans les SCC. Un groupe d’experts a été créé dans le cadre de la méthode ouverte de coordination afin d’échanger les meilleures pratiques en matière de mesures innovantes et d’encourager ainsi l’entrepreneuriat créatif et la création de valeur.
La Commission a créé un réseau européen des pôles de créativité et des espaces collaboratifs et lancé le projet «Creative tracks», qui s’adresse aux jeunes entrepreneurs créatifs du monde entier. Ceux-ci bénéficient de services tels que de l'accompagnement, des activités d’apprentissage par les pairs, des visites d’études et la participation à des évènements de rapprochement avec des représentants des secteurs de la culture et de la création du monde entier.
L’initiative STARTS (innovation à la croisée de la science, de la technologie et de l’art) favorise la créativité dans l’industrie et la société en créant des synergies et en encourageant les collaborations entre l’industrie et le monde de l’art. Le prix STARTS a été financé au titre du volet transsectoriel du programme «Europe créative», dont le but est de promouvoir une approche interdisciplinaire.
Le programme Horizon 2020 consacre d’importantes ressources à la promotion de l’innovation dans les secteurs de la culture et de la création, notamment en encourageant les solutions TIC innovantes pour les PME des industries créatives (28 millions d’euros) et en soutenant les nouvelles technologies et les nouveaux outils dans les processus créatifs, de la conception de l’idée à la production (23 millions d’euros). Un nouvel appel à propositions doté d’une enveloppe de 17 millions d’euros encouragera la recherche et l’innovation technologiques afin de maximiser le potentiel de réutilisation et de reconversion des contenus numériques présentant un intérêt pour les SCC.
Le projet Worth (mis en œuvre au titre de COSME) vise à créer des produits innovants via des partenariats entre de petites entreprises manufacturières et des designers/sociétés technologiques. En 2017, la Commission lancera dans le cadre de COSME un projet destiné à soutenir les jeunes pousses innovantes évoluant à la fois dans les domaines de la création, des nouvelles technologies, de la science et de l’ingénierie (Réseau européen d’incubation). Elle lancera également des actions visant à renforcer les synergies entre les SCC et le tourisme afin de stimuler les capacités d’innovation de ces deux secteurs.
Numérisation des SCC
La Commission partage le point de vue du Parlement concernant les opportunités offertes par les nouvelles technologies numériques pour l’économie et la société. Parallèlement, les SCC - et, en particulier, l’industrie des médias - ont été parmi les premiers secteurs bouleversés par la numérisation. C’est pourquoi les nouvelles technologies TIC utilisant des formats numériques tels que les mégadonnées, l’informatique en nuage, l’internet des objets et la 5G sont essentielles à l’avenir de ces secteurs. La Commission soutient le processus d’intégration de ces technologies à la production, à la distribution et à la gestion des contenus créatifs en finançant la recherche et l’innovation.
Elle a adopté plusieurs mesures visant à soutenir les PME dans leur transformation numérique et à renforcer la compétitivité globale de l’industrie européenne. Par exemple, elle a investi plus de 200 millions d’euros dans des pôles d’innovation numérique et prévoit d’investir 300 millions d’euros supplémentaires au titre du programme Horizon 2020 afin de favoriser l’expérimentation des innovations numériques essentiellement par les PME, y compris dans les secteurs de la création.
Europeana, la plateforme numérique européenne du patrimoine culturel, ouvre de nouvelles perspectives concernant l’accès aux œuvres européennes, leur distribution et leur promotion. Europeana a contribué à favoriser le renforcement des capacités par la création d’un réseau d’experts et d’institutions du patrimoine culturel; à faire en sorte que les institutions du patrimoine culturel partagent leurs collections par-delà les secteurs et les frontières nationales; et à développer l’offre de données de qualité réutilisables dans d’autres secteurs.
La Commission s’efforce par ailleurs d’améliorer les conditions cadres de la numérisation et la conservation numérique via sa recommandation du 27 octobre 2011 sur la numérisation et l’accessibilité en ligne du matériel culturel et la conservation numérique. Elle est également sur le point de créer un nouveau groupe d’experts sur le patrimoine culturel numérique et Europeana, qui servira de forum de coopération avec les États membres en vue de suivre l’évolution de la mise en œuvre de la recommandation.
Accès au financement
La Commission partage l’avis du Parlement sur la nécessité d’analyser et d’améliorer l’environnement d’investissement des SCC, d’élargir le spectre des instruments financiers à leur disposition et d’améliorer l’utilisation des financements existants. Bien qu’il existe déjà de nombreuses possibilités de financement au titre des programmes de l’UE, dont les Fonds structurels et d’investissement, «Europe créative», Erasmus+, COSME et Horizon 2020, le financement demeure fragmenté. L’évaluation à mi-parcours des différents programmes offre une bonne occasion d’examiner les moyens de mieux rationaliser les politiques de l’UE destinées aux SCC et de les rendre plus efficaces. Dans ce contexte, la Commission a proposé d’augmenter le budget du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) et du programme COSME, ainsi que de renforcer les instruments financiers existants et de mobiliser de nouveaux fonds.
«Europe créative», le programme-cadre de l’Europe pour le soutien des secteurs de la culture et de la création, propose toute une gamme d’aides financières. Dans le cadre du volet transsectoriel du programme, la Commission a lancé le mécanisme de garantie en faveur des secteurs culturels et créatifs. D’ici six ans, celui-ci devrait générer des emprunts bancaires d’une valeur globale pouvant atteindre 1 milliard d’euros. La Commission envisage la possibilité d’utiliser l’EFSI afin de faire démarrer rapidement les opérations de garantie et de compléter son budget actuel.
Elle prévoit de lancer une étude en vue de réévaluer le déficit de financement existant et le climat d’investissement actuel pour les nouveaux régimes de financement innovants tels que le financement sur fonds propres (capital-risque, financement d’amorçage et capital-investissement), le financement par l’emprunt, le microcrédit, les contributions remboursables ou le financement participatif. Cette étude contribuera à l’analyse d’impact qui sera réalisée pour le successeur du programme «Europe créative». En 2017, la Commission coordonnera également une plateforme paneuropéenne où les meilleures pratiques en matière de financement participatif pourront être partagées et les déficits de financement dans les sources de financement alternatives pourront être évalués. Un projet distinct appelé «crowdfunding4culture» étudie les besoins et problèmes propres aux SCC qui font appel à un financement participatif.
La Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres sur les dispositifs de financement innovants pour les SCC; un rapport sur les bonnes pratiques en matière de dispositifs de financement innovants a été publié en 2015. Elle surveille également les dispositifs et incitations de nature fiscale accessibles aux investisseurs et examinera la possibilité d’apporter un plus ample soutien aux États membres pour concevoir leurs politiques dans ce domaine.
La Commission est favorable, en principe, à l’idée de créer un cadre associant les activités de recherche et de développement et «Europe créative» afin d’apporter un soutien adéquat aux SCC, sous réserve des cadres de gouvernance actuels de ces programmes.
En ce qui concerne Horizon 2020, la Commission réalisera des évaluations du taux de participation des PME et proposera si nécessaire de nouvelles mesures afin de leur permettre d’accroître leur participation, comme le prévoit le règlement
.
Le plan d’action pour l’union des marchés des capitaux est l’une des pièces maîtresses du plan d’investissement pour l’Europe. Il vise à donner aux entreprises un accès à d’autres sources de financement, plus diversifiées, afin qu’elles puissent prospérer. Ce plan a déjà permis une augmentation durable des investissements dans tous les États membres. Dans ce cadre, la Commission a proposé de créer un Fonds paneuropéen de fonds de capital-risque pour lutter contre la taille réduite et la fragmentation des fonds de capital-risque européens et permettre à davantage de PME et de jeunes pousses d’être financées pendant des périodes plus longues.
En juin 2016, la Commission a lancé une plateforme de spécialisation intelligente pour la modernisation des entreprises, afin de favoriser la coopération entre les autorités régionales et l’industrie. L’objectif est de préparer une réserve de projets d’investissement et de les financer grâce à une combinaison de programmes de l’UE et d’investissements privés.
Initiative pour l’emploi des jeunes
La Commission estime également que les SCC présentent un fort potentiel en matière de création d’emplois pour les jeunes. L’initiative pour l’emploi des jeunes, associée au Fonds social européen, apporte un soutien considérable aux mesures qui facilitent l’insertion des jeunes sur le marché du travail. Dans de nombreux États membres, l’initiative pour l’emploi des jeunes est utilisée pour soutenir des mesures en faveur de l’entrepreneuriat, notamment dans les SCC.
Compétences
La Commission partage le point de vue du Parlement concernant la nécessité de préserver les compétences et les savoir-faire traditionnels et l’importance de l’enseignement et de la formation professionnels (EFP). La stratégie pour des compétences nouvelles en Europe, adoptée par la Commission en juin 2016, vise à doter les individus des compétences nécessaires à l’exercice d’un emploi de qualité. Elle invite les États membres, les syndicats, l’industrie et les systèmes éducatifs à travailler ensemble en vue d’améliorer la qualité et la pertinence des compétences. Afin de stimuler les compétences (transversales et sectorielles), la stratégie pour des compétences nouvelles comprend les initiatives suivantes:
· la «coalition en faveur des compétences et des emplois numériques», afin de remédier à la pénurie de compétences numériques en Europe. La Commission encourage les États membres à également établir des coalitions nationales en faveur des compétences numériques, mobilisant les autorités et les parties prenantes (entreprises, prestataires d’enseignement et de formation, services de l’emploi des secteurs public et privé, associations, ONG) afin de collaborer dans des domaines tels que la certification des compétences, l’amélioration des programmes scolaires et universitaires, le renforcement de la formation gérée par l’industrie, et la sensibilisation aux métiers du numérique. Les États membres sont encouragés à élaborer des stratégies nationales exhaustives en faveur des compétences numériques d’ici à la mi-2017;
· le cadre européen concernant les compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, qui sera actualisé en 2017. Il constituera un instrument important pour l’élaboration et la réforme des politiques d’éducation et de formation dans les États membres. Il permettra également une intégration plus cohérente des compétences transversales, notamment des compétences numériques et entrepreneuriales, ainsi que de la sensibilité et de l’expression culturelles;
· le plan de coopération sectorielle en matière de compétences entre les parties prenantes clés d’un secteur économique donné, afin de trouver des solutions aux problèmes liés aux compétences sectorielles. Dans un premier temps, ce plan sera lancé dans six secteurs connaissant de graves pénuries de main-d’œuvre. Les industries de la mode (secteurs du textile, de l’habillement, du cuir et de la chaussure) ont été choisies parmi les secteurs pilotes; enfin,
· des mesures visant à améliorer la qualité et l’attrait de l’EFP, notamment de meilleures opportunités d’apprentissage sur le lieu de travail, l’appui du développement et de la visibilité des possibilités d’EFP supérieurs et l’amélioration de l’image de l’EFP.
À partir de 2017, un groupe d’experts des États membres analysera les compétences spécifiques, les formations et les transferts de connaissances propres aux professions du patrimoine culturel. L’objectif est de garantir que les compétences relatives au patrimoine culturel soient transmises aux nouvelles générations et soient adaptées aux nouveaux défis des technologies numériques.
La Commission lancera également, au titre du volet transsectoriel d’«Europe créative», un module de master en arts et sciences, afin d’encourager les programmes d’enseignement transsectoriels et l’innovation stratégique associant la technologie et l’art. Toujours dans ce cadre, le programme d’échanges entre pairs mis en place au sein du réseau européen des pôles de créativité et des espaces collaboratifs pourrait être développé à l’avenir afin de contribuer au développement des compétences et à la création d’emplois dans les SCC.
Prix des SCC
La Commission soutient actuellement plusieurs prix décernés par l’UE, notamment le prix de la capitale européenne de la culture, le label du patrimoine européen, le prix du patrimoine culturel de l’Union européenne/concours Europa Nostra, le prix d’architecture contemporaine, le prix de musique populaire et contemporaine, le prix de littérature et le Prix MEDIA (tous dans le cadre d’«Europe créative»). Par ailleurs, le prix STARTS soutient les projets innovants à la croisée de la science, de la technologie et de l’art. La Commission ne juge pas nécessaire de créer de nouveaux prix, mais plutôt d’exploiter au mieux les prix existants.
Année européenne du patrimoine culturel
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement selon lequel l’année européenne du patrimoine culturel sera l’occasion de renforcer l’excellence européenne dans les SCC. Pendant cette année, la Commission encouragera particulièrement les actions stimulant le potentiel du patrimoine culturel, qui est l’un des SCC, pour le développement local et régional. Les actions telles que les capitales européennes de la culture et le projet «Culture pour les villes et les régions», financé par «Europe créative» pour encourager l’apprentissage par les pairs entre les villes et les régions, y compris en ce qui concerne le patrimoine culturel, se prêtent particulièrement bien à cette approche.
�	� HYPERLINK "https://bookshop.europa.eu/en/boosting-the-competitiveness-of-cultural-and-creative-industries-for-growth-and-jobs-pbEA0116682/;pgid=GSPefJMEtXBSR0dT6jbGakZD0000aFAWOkgl;sid=wkKFRmwt-9CF5DQyahIb4Q4IYIH5FiFO3DA=?CatalogCategoryID=9cQKABstREYAAAEjKJEY4e5L" \h �https://bookshop.europa.eu/en/boosting-the-competitiveness-of-cultural-and-creative-industries-for-growth-and-jobs-pbEA0116682/;pgid=GSPefJMEtXBSR0dT6jbGakZD0000aFAWOkgl;sid=wkKFRmwt-9CF5DQyahIb4Q4IYIH5FiFO3DA=?CatalogCategoryID=9cQKABstREYAAAEjKJEY4e5L�.


�	Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur le droit d’auteur dans le marché unique numérique, COM(2016) 593.


�	2004/48/CE


�	Règlement (UE) n° 1291/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant établissement du programme-cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» (2014-2020) et abrogeant la décision n° 1982/2006/CE (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE).





1
35
7

